Point 7C : Réflexion sur l’évolution de l’Etat de conservation

Décision : 34 COM 7C 

Le Comité du patrimoine mondial, 

1. Ayant examiné le document WHC-10/34.COM/7C, 

2. Rappelant les décisions 32 COM 7B.129 et 33 COM 7C, adoptées à ses 32e (Québec, 2008) et 33e (Séville, 2009) sessions respectivement, 

3. Accueille avec satisfaction le résumé analytique sur les tendances, l’évolution et les menaces relatives à l’Etat de conservation des biens du patrimoine mondial lors de ces cinq dernières années (2005-2009), comme base d’une réflexion plus approfondie et d’une analyse plus étendue de ces données ; 

4. Considère que ce travail souligne la nécessité d’un suivi plus systématique des menaces et de la manière d’identifier et de réagir aux tendances émergentes ; 

5. Suggère que les données sur les nouvelles tendances et sur les raisons sous-tendant ces nouvelles tendances pourraient être utiles aux Etats parties, au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives ; 

6. Note que la disponibilité et l’application de l’imagerie satellitaire et autres techniques de télédétection sont en amélioration constante et note que ces techniques peuvent apporter des éléments d’information au fil du temps pour déterminer si de tels impacts sur les valeurs du patrimoine mondial continuent de se produire ou sont pris en compte ;
7. Demande que les Organisations consultatives, et en particulier l’UICN, travaillent avec le Centre du patrimoine mondial, le Secteur des Sciences de l’UNESCO et les agences de télédétection concernées, afin d’examiner la faisabilité de l’utilisation de la télédétection pour aider à évaluer la contribution potentielle qu’elle pourrait apporter au suivi de certaines menaces sur la valeur universelle exceptionnelle des biens ;
8. Étant donné le pourcentage de menaces liées aux projets de développement et infrastructure et aux constructions de grande hauteur, souligne la nécessité d’évaluations d’impact structurées sur le patrimoine pour les grands projets devant être réalisées dès que l’occasion se présente afin d’évaluer l’impact des projets potentiels sur la valeur universelle exceptionnelle des biens du patrimoine mondial ;

9. Rappelle les dispositions du paragraphe 172 des Orientations et que des informations précoces sur les projets de développement potentiels et l’examen de leurs impacts sur la valeur universelle exceptionnelle sont un outil clé pour garantir la conservation efficace des biens du patrimoine mondial et la crédibilité de la Convention ; 

10. Prenant en compte les informations communiquées dans l’introduction du document WHC-10/34.COM/7B et en particulier l’impact des catastrophes naturelles affectant les biens du patrimoine mondial, note les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Stratégie de réduction des risques liés aux catastrophes sur les sites du patrimoine mondial comme indiqué dans le document WHC.10/34.COM/7.3, ainsi que le manuel de référence dernièrement publié sur ce sujet ; 

11. Note également que le Centre du patrimoine mondial et les Organisations consultatives ont examiné les approches en matière de sélection des biens pour les rapports sur l’Etat de conservation et les processus de préparation des Déclarations d’Etat de conservation souhaité en vue du retrait des biens de la Liste du patrimoine mondial en péril et note par ailleurs que ceux-ci feront l’objet d’un autre examen lors de la prochaine réunion Centre du patrimoine mondial/Organisations consultatives en septembre 2010 ; 

12. Reconnaît l’ajout de liens vers des matériels d’illustration dans les rapports sur l’Etat de conservation qui fournissent des informations sur un potentiel impact visuel sur la valeur universelle exceptionnelle d’un bien et encourage les Etats parties à partager leurs expériences en matière d’études et simulations d’impact visuel en faisant part au Centre du patrimoine mondial de liens vers des données pertinentes afin de les rendre consultables en ligne ;

13. Demande au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives de présenter un rapport sur les critères, seuils et processus pertinents pour initier les rapports sur l’Etat de conservation, la faisabilité d’une meilleure utilisation de la télédétection ainsi que sur la préparation et l´examen des Déclarations d’Etat de conservation souhaité en vue du retrait des biens de la Liste du patrimoine mondial en péril, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 35e session en 2011. 

